
Soc ié té  e t  Cu l tu re6
Samedi 8 et Dimanche 9 Septembre 2018

OUVERTS mercredi der-nier au siège de la Caissenationale de sécurité so-ciale (CNSS), les travaux dela commission mixteGabon-France ont connuleur épilogue hier. Les ex-perts des deux pays sontparvenus à signer un pro-tocole de coopération in-tercaisse, qui permettraaux deux États d'échangerrégulièrement des infor-mations et la documenta-tion utiles sur les questionsde sécurité sociale. Recommandation a étéfaite d'organiser des stagespour l'approfondissementdes connaissances et demettre en place un comitéconjoint de suivi de l'ac-cord (mécanisme perma-nent au format réduit)dont la mission sera l'ap-plication de l'accord de

Paris. De même, pour per-mettre aux deux gouverne-ments de se réunir souventà Libreville et à Paris, dansl'optique de revisiter cer-taines préoccupations sou-levées par le dispositif del'accord : proposer desprotocoles et avenants né-cessaires, revoir totale-ment ou partiellementl'accord, etc. Il faut direque trois jours durant, lesorganismes en charge desprestations sociales auGabon et en France ontépluché la convention quilie nos deux pays depuisdes décennies. "En 1980 il
y avait une seule Caisse de
sécurité  sociale,  c'était  la
CNSS.  Aujourd'hui,  l'envi-
ronnement  de  la  sécurité
sociale au Gabon comprend
désormais trois caisses. Par
ailleurs  certaines  disposi-
tions de  l'accord  et  de  ces
textes  d'arrangement
connaissent des difficultés.
C'est le passage en revue de
ces  difficultés  que  nous

avons fait durant ces trois
jours de travaux. Les parties
se sont accordées à recon-
naître qu'il  faut  faire évo-
luer les dispositifs de 1980,
pour une meilleure opérabi-
lité et une meilleure appli-
cation  des  dispositions
prévues dans ces accords", aindiqué Janvier Ntou-toume, expert gabonais.Non sans ajouter que
"Dans le cas de la récipro-
cité,  on a  très peu de dos-
siers  de  Gabonais
travaillant en France, et à
l'inverse on a beaucoup de
Français ayant travaillé au
Gabon. Lorsqu'on parle de
réciprocité, il faut penser à
l'égalité de traitement. Les
difficultés d’interprétation
sont nées des formulaires de
liaisons d'une part et d'un
certain nombre de disposi-
tions qui sont à la défaveur
du Gabon à cause du nom-
bre de dossiers et du fait de
pouvoir rapatrier des pres-
tations en supportant tous
les frais de transfert relatifs.

Or ces frais onéreux crèvent
le budget de la CNSS".Au terme de l'examen del'accord de coopération, lasynthèse des travauxd'analyse a relevé, entreautres,  que la liquidationdes prestations sociales(quelle que soit la brancheconsidérée : vieillesse, in-validité, décès, santé, etc.)est une obligation pourl'Etat, le patronat et les or-ganismes de gestion. Cela,selon la créance qui en ré-sulte, est un droit pour letravailleur ou le salarié quidoit bénéficier d'une pré-séance de fait et non d'unesimple faveur laissée à leurappréciation. «A ce sujet, le
règlement doit se faire sur
la base du principe d'égalité
ainsi qu'il ressort heureuse-
ment  du  paragraphe  pre-
mier  du  préambule  de
l'accord du 02 octobre 1980
signé à Paris sur la Sécurité
sociale entre la République
gabonaise et la République
française», a indiqué l'am-

bassadeur directeur géné-ral des Affaires juridiquesinternationales, présidentde séance Basile EdmondLindounghou.Au cours de ces travaux, lesexperts des deux partiesont noté bien d'autres am-biguïtés dans le contratsigné il y a 40 ans entre laCaisse nationale de sécu-rité sociale (CNSS) – alorsunique prestataire àl'époque – et la Caisse fran-çaise. Il ressort que laconvention de Paris n'a faitque fixer le cadre généralde coopération sur la Sécu-rité sociale entre nos deux

pays. Pour les questionsportant sur la liquidationdes pensions, il faudra seréférer aux législationsrespectives. Puisque, a-t-on entendu, le champ del'accord ne couvre pas tousles régimes. Les participants ontconvenu d'une prochainerencontre au mois de jan-vier 2019 à Paris en Francepour échanger sur les voieset moyens susceptiblesd'acter la matérialisationde la coopération institu-tionnelle telle qu'indiquéeau terme des travaux de Li-breville.

Mise en place d'un comité de suivi de l'accord 
Sécurité sociale/Clôture des travaux de la commission mixte Gabon-France

Anita Jordanah TSOUMBA
Libreville/Gabon

LES membres de l’ONGMalachie ont célébré, lemercredi 5 septembredernier, la Journée inter-nationale de la Charité. Ils'agit d'une commémora-tion instaurée par l’Orga-nisation des Nations unis(ONU), en 2013, pour ren-dre hommage à Mère Te-resa, cette damenotoirement connue à tra-vers la planète pour sesbienfaits au bénéfice desnécessiteux. Aussi, le 5septembre de chaqueannée, date de sa dispari-tion, est-il consacré à sen-sibiliser et à mobiliserdans un esprit empreintde bénévolat. Malachie adonc choisi l’orphelinat laMaison de la Joie, sis à Es-sassa, pour poser sa pierreà l’édifice de l’humani-taire.C’est avec les bras chargésque les membres de l’asso-
ciation se sont rendus auchevet des pensionnairesde la structure fondée parMme Moussavou Dou-

vandi. Le don offert étaitnotamment constitué deproduits alimentaires etautres accessoires de lite-
rie permettant de garantirle minimum vital aux en-fants, auxquels cette damede cœur a ouvert les bras.

«  Ce  don  cadre  parfaite-
ment avec  les missions de
notre  organisation,  qui
œuvre pour le bien-être des

nécessiteux, en vue d’amé-
liorer, un tant soit peu, leur
quotidien », a commenté lareprésentante de l’ONGMalachie, GwenaëlleSimbi.Le soutien de la structureassociative à la Maison dela Joie s’inscrit aussi dansla vision du couple prési-dentiel, Ali et Sylvia BongoOndimba, qui n’ont decesse de multiplier des ac-tions en faveur des veuveset des orphelins. Et Gwe-naëlle Simbi de relever :
« Au regard des efforts per-
sonnellement déployés par
le  président  de  la  Répu-
blique dans le cadre de la
promotion du partage et de
l’équité dans notre pays, il
nous revient de poursuivre
inlassablement nos actions
envers les plus démunis. »Avant de rassurer les or-phelins en ces termes :
« l’orphelinat n’est pas une
finalité,  mais  une  étape,
une pause, due à certaines
circonstances.  Vous  êtes
une richesse et nous tenons
à vous. »

" Malachie " au chevet des orphelins de la Maison 
de la Joie d'Essassa

Journée internationale de la charité
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Libreville/Gabon

Gwenaëlle Simbi (g) remettant symboliquement le
don à la fondatrice de l'orphelinat.
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Un instantané de l'ambiance entretenue par les pe-
tits pensionnaires.
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Janvier Ntoutoume, l'expert commis pour la circons-
tance.
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Vue partielle des membres de la partie française.
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Les parties prenantes lors des échanges.
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